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PRISONNIERS POLITIQUES PALESTINIENS
BRISONS LE SILENCE
Depuis le 1er octobre 2015, le ciblage des enfants mineurs palestiniens est systématique. Jugés par des tribunaux militaires; leur nombre ne cesse d'augmenter. Tous les organismes de défense des droits de l'enfant ont tiré la sonnette d'alarme, mais Israël fort d'un véritable droit à l'impunité, multiplie les exactions, conforté par le SILENCE DES PUISSANCES OCCIDENTALES : BRISONS LE !
7400  Palestiniens sont détenus à ce jour par Israël dont :
550 enfants mineurs dont plus de la moitié sont âgés de moins de 16 ans. 
Le principe premier de la convention internationale des droits de l'enfant prévoit que : « L'enfant doit jouir de tous les droits énoncés dans la présente Déclaration. Ces droits doivent être reconnus à tous les enfants sans exception aucune, et sans distinction ou discrimination fondées sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance, ou sur toute autre situation, que celle-ci s'applique à l'enfant lui-même ou à sa famille. et l'Article 38 que les États parties s'engagent à respecter et à faire respecter les règles du droit humanitaire international qui leur sont applicables en cas de conflit armé et dont la protection s'étend aux enfants. 
72 femmes sont en prison dont 16 mères de familles et 8 mineures. La plus jeune, Istabriq Nour, 14 ans, arrêtée le 19/10/2015. 
1 700 prisonniers sont malades, victimes de négligences médicales, traités par des calmants pour toutes les maladies. Une vingtaine d'entre eux sont en phase terminale dans la clinique de la prison de Ramleh. 
208 prisonniers sont morts en détention dont 72 sous la torture et 53 pour cause de négligence médicale.
12 députés sont en prison dont Marwan Barghouti, Ahmad Saadat et Samira Al-Halayka
1 ancien ministre, 28 journalistes, 7 avocats dont l'avocate Shirin Issawi, condamnée à 6 ans de prison, 4 médecins, des étudiants, professeurs, universitaires, chercheurs, artistes, écrivains.
750 prisonniers sont placés en détention administrative sans charges ni procès, pour des périodes de 4 à 6 mois renouvelables à l'infini. Certains y sont depuis plusieurs années dont 6 mineurs, 2 femmes et 9 députés 
La détention administrative viole la 4ème convention de Genève qui protège les populations occupées de leur occupant. Son article 71 interdit à l’occupant d’infliger à une personne protégée une condamnation qui n’aurait pas été précédée d’un procès régulier.
24 prisonniers sont maintenus en isolement, sur ordre du « Shabak » en contravention avec l'article 119 de cette convention qui interdit l’isolement continu de plus de trente jours quelle que soit l’infraction commise.
Mahmoud Moussa Issa, 47 ans de A'anbata, district de Jérusalem, journaliste et écrivain, s'y trouve depuis 14 ans.
514 prisonniers sont condamnés à de longues peines de 1 à 67 fois la perpétuité, tel Abdallah Barghouti.
30 anciens prisonniers sont toujours détenus depuis bien avant les accords d'Oslo en 1993 malgré les promesses israéliennes.
EXIGEONS LA LIBERATION DE TOUS LES PRISONNIERS POLITIQUES PALESTINIENS
AFPS : www.france-palestine.org
Nous contacter : 
